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Berne, le 8 mai 2013

Demande d‘avis: rövision de I‘ordonnance sur les mouvements de döchets (OM0D)

Madame, Monsieur,

Nous vous soumettons en annexe pour avis le projet de r~vision de I‘ordonnance sur les mouvements
de d~chets (OMoD) avec le rapport explicatif.

Nous vous prions de nous transmettre vos remarques concernant ces divers documents d‘ici au
l5juilIet 2013 au plus tard.

En principe, l‘art. 11 OMoD ne sp~cifie pas oü es d~chets sp~ciaux doivent ~tre r~ceptionn~s. La
motion Baumann du 12 juin 2009 demande que l‘OMoD signale d~sormais exphcitement le fait que
ces d~chets peuvent ~tre r~ceptionn~s non seulement aupr~s de l‘entreprise d‘~limination, comme
c‘~tait le cas exclusivement jusqu‘ici, mais ~galement aupr~s de l‘entreprise remettante, le cas
~ch~ant. Ainsi, dans certains cas, l‘entreprise remettante peut se lib~rer de sa responsabilit~ quant ~
une ~limination de ses d~chets respectueuse de l‘environnement, et ce, d~s qu‘elle les a remis ~
l‘entreprise d‘~limination. Dans sa r~ponse, le Conseil f~d~ral a d~clar~ qu‘il ~tait pr~t ~ introduire
cette pr~cision dans l‘OMoD. La motion a ~ adopt~e par es deux Chambres f~d~rales en date du 25
septembre 2009 (CN) et du 30 novembre 2010 (CdE).
La Convention de Bäle, ä son art. 8, impose ä ‘Etat d‘exportation de veiller ä ce que es d~chets ex
port~s soient r~import~s, au cas 00 ils n‘auraient pas pu ~tre ~limin~s ä l‘~tranger comme pr~vu. Les
art. 33 et 34 OMoD pr~voient que c‘est ä l‘exportateur de reprendre ces d~chets. Conform~ment ä
l‘art. 20 OMoD, ii peut, si la l~gislation du pays d‘importation ou d‘un pays de transit l‘exige, d~poser
en faveur de I‘OFEV des süret~s couvrant les coüts d‘älimination. Cependant, comme il ne s‘agit pas
d‘une obligation, il se pourrait qu‘en cas d‘insolvabilit~ de l‘exportateur, la Suisse soit contrainte de
payer elle-m~me cette reprise. En effet, il existe des pays dont la l~gislation n‘exige pas de süretäs
ou, Iorsque des d~chets sont import~s chez eux, exige qu‘elles soient däpos€es en leur faveur. M~me
si l‘exportateur a d~posä des süret~s, mais qu‘il l‘a fait en faveur du pays d‘importation, il peut ätre
difficile d‘acc~der aux fonds. Afin de minimiser ces risques ä l‘avenir, l‘exportateur sera tenu de d~po
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ser une sCiret~ en faveur de I‘QFEV, ind~pendamment des prescriptions juridiques du pays
d‘importation ou de transit.

Par ailleurs, dans le but de simplifier les d~marches administratives, la r~vision propose d‘introduire
deux petites adaptations des r~gles concernant les mouvements transfronti~res de d~chets. Elles
concernent les ~chantilIons de d~chets et les petites quantit~s de d~chets cIass~s sur la liste verte.

M. Andr~ Hauser, Division D~chets et mati~res premi~res, Office ffid~ral de l‘environnement OFEV
(andre.hauser@bafu.admin.ch, t~I. 031 323 13 35), est ~ votre disposition pour toute question.

Meilleures salutations

/
Doris Leuthard
Conseill~re f~d~raIe

Annexes:
- Projet de r~vision de l‘ordonnance sur les mouvements de d~chets (OM0D)
- Rapport explicatif concernant le projet de r~vision de l‘OMoD
- Liste de distribution


